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INTRODUCTION


Plus que jamais, un engagement politique résolu s’avère opportun aujourd’hui, pour entériner, à travers les mécanismes multilatéraux, la Convention sur la diversité biologique afin d’appliquer «l’approche écosystémique» au dossier de l’énergie liée au développement, car dans ce contexte nous trouvons les causes principales de l’état lamentable de l’environnement de la planète, hautement imputable aux pays «développés». 


L’approche environnementale est, de nos jours, holistique, et tient compte de tout l’écosystème. Étant donné que le fonctionnement d’un écosystème en fin de comptes, est un transfert d’énergie organisé par la chaîne alimentaire, il est logique que le développement soit tributaire de ces principes écologiques de base. Nous devons poser la question de la gestion de l’énergie selon les termes qu’accepte l’écosystème, et notre développement doit faire partie de cette chaîne naturelle de l’utilisation et de la conservation de l’énergie.


C’est pourquoi nous nous sommes permis d’incorporer à la déclaration de nouveaux paragraphes surlignés en jaune, et d’avancer des affirmations figurant en rouge dans la version électronique du présent document (ceux-ci figurent en italiques et en caractères gras, respectivement, dans la copie-papier] de façon qu’ils clarifient le titre thématique de la déclaration - c’est-à-dire, QUELLE énergie et POUR QUEL développement?- en vue d’établir un nouveau paradigme, pour répondre au vœu de nos peuples.


Il est particulièrement important de se dissocier de l’idée de mesurer le développement des peuples par leurs indicateurs de consommation d’énergie sans considérer l’équilibre naturel, comme si le gaspillage était quelque chose de bienfaisant ou comme s’il était un signe de progrès, associant à ceci l’idée «d’exploiter la nature» et non de vivre en harmonie avec elle.


Selon la même logique, il est suggéré que les États favorisent stratégiquement les formes plus inoffensives et non nuisibles de mise en valeur de l’énergie, comme l’énergie solaire, l’énergie éolienne, l’énergie marémotrice, ou l’énergie géothermique.


Les processus industriels actuels sont de plus en plus loin de maintenir un équilibre approprié de l’énergie de l’écosystème. Il y a plus de déchets (dans l’air, dans les eaux, dans les sols) que d’énergie recyclée.


Dans le cas de la mise en valeur de l’énergie hydraulique il faut étudier soigneusement l’impact des barrages sur l’environnement.


Quant aux combustibles, non devons non seulement chercher à remplacer peu à peu les combustibles fossiles par d’autres, mais également les processus de combustion comme source d’énergie car toute combustion provoque une réaction exothermique, et produit inévitablement des gaz à effet de serre, contribuant par conséquent au réchauffement de la planète et aux changements climatiques. 


De surcroît, lorsque nous parlons d’utiliser la biomasse comme combustible, nous devons analyser les biocombustibles et leur utilisation optimale. Dans le cas des résidus organiques, qu’ils soient des ordures ménagères ou du fumier, considérant de nouveau l’équilibre chimique et thermodynamique, il vaut mieux les destiner à la production d’engrais organiques qui enrichissent les sols considérablement appauvris par l’érosion ainsi que par les pesticides et les engrais artificiels.


Lorsqu’il s’agit de combustibles obtenus à partir d’aliments, comme c’est le cas pour l’éthanol et le biodiesel qui utilisent le soya, le maïs et d’autres produits végétaux, le panorama est encore plus délicat.  Du point de vue anthropologique, le fait que les aliments produits par la terre soient incinérés crée une culture de manque de respect pour les aliments, qui va totalement à l’encontre des enseignements des grandes cultures ancestrales.   Du point de vue de la sécurité alimentaire, une spéculation de prix pourrait être déclenchée, et pourrait constituer une menace pour les populations plus vulnérables.  Du point de vue de l’utilisation des sols, un tel état de choses élargit la frontière agricole et la possibilité d’introduire des cultures envahissantes au détriment des forêts naturelles et de la biodiversité. 


Il est nécessaire d’envisager un équilibre entre les processus de production industrielle (éthanol, etc.) et l’utilisation de ressources massives (et locales), de ressources comme les espèces végétales, comme source d’énergie (le bois à brûler, par exemple). L’exploitation des moyens énergétiques à partir d’aliments peut porter atteinte à la chaîne trophique qui établit le flux naturel d’énergie.


Par conséquent, en raison de l’actuel déséquilibre causé par la concentration excessive de gaz et par le réchauffement atmosphérique, nous devons nous attacher à changer la matrice énergétique découlant du processus de combustion et l’orienter vers l’exploration de formes non polluantes de production d’énergie, conformément à l’approche systémique.


Dans le cas de l’énergie nucléaire, il faut évaluer les énormes risques qui accompagnent la manutention des matériels radioactifs, étant donné qu’elle peut occasionner des mutations génétiques au contact avec les êtres humains. Les accidents qui y sont associés provoquent des réactions dévastatrices dans la chaîne. Par exemple, il y a environ 20 ans, le 26 avril 1986, s’est produite la tragédie nucléaire de Chernobyl. Dans un rapport publié par «Médecins contre la prolifération de la guerre nucléaire» - une organisation à but non lucratif et lauréate du Prix Nobel de la paix en 1985 – il est indiqué que cette catastrophe est la cause directe de plus de 10.000 cas de cancer de la tyroïde, de 10.000 naissances d’enfants avec des difformités, et de 5.000 bébés morts-nés.


Pour conclure, il est difficile d’empêcher que cette énergie soit éventuellement détournée vers une utilisation dans des conflits armés, sous forme d’armes chimiques ou biologiques, voilà pourquoi sa production devra être restreinte, et très soigneusement contrôlée, par exemple pour des raisons de  sécurité continentale, dans l’esprit d’une politique planétaire de paix orientée vers le désarmement.

A. Proposition de titre thématique:

Un titre thématique peut affirmer l’orientation de la déclaration vers l’importance qu’accordent nos gouvernements à la détérioration croissante et évidente de l’environnement, et souligne l’actualité et la pertinence de l’OEA dans un message répondant à la nécessité exprimée par les  peuples d’un changement qu’ils exigent dans les paradigmes du développement. Ce titre thématique doit servir de cadre à un nouveau paradigme qui donne une orientation claire à la déclaration. Ci-après quelques suggestions:

A.1. Énergie non polluante pour un écosystème non polluant.

A.2. Vers une mise en valeur holistique des ressources naturelles.

A.3.  Sensibilisation environnementale pour un continent écologique.

A.4.  Les Amériques en harmonie avec la nature.

B. Mots clés:

Nous estimons que la déclaration doit contenir des mots qui évoquent la problématique environnementale de la planète, tels que: écosystème, approche écosystémique, écologie, biodiversité, forêts naturelles, eau, développement sans pollution, énergie renouvelable, vie, nature, harmonie, holistique. Ils peuvent également servir pour nuancer les campagnes d’information et de promotion de la déclaration.  

C. Propositions relatives aux paragraphes (page suivante):

PROJET DE DÉCLARATION DE PANAMA:

« ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT »

Comportant les suggestions et inclusions de la Délégation de Bolivie


1. LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET LES CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,  réunis dans la ville de Panama (Panama) à l’occasion de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, 


2. RECONNAISSANT que le coût élevé de l’énergie crée une situation financière qui gruge substantiellement les ressources dont disposent les États membres que le coût élevé de l’énergie pèse de façon significative sur les ressources financières et environnementales dont disposent les États membres pour donner une impulsion à leur développement intégral;  

3. CONSCIENTS que l’énergie est une ressource fondamentale pour le développement des peuples et conscients de l’importance d’améliorer les modalités d’utilisation, de production et d’accès à des services énergétiques fiables, accessibles, économiquement viables, socialement acceptables et rationnels sur le plan environnemental, lesquels exercent des effets positifs dans l’élimination de la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie;


4 BIS. CONSCIENTS que le développement économique de nos jours ne favorise pas une gestion adéquate des ressources naturelles et la conservation de l’environnement, qui sont cependant complémentaires et font partie des objectifs essentiels des États du Continent américain et du monde entier;


5. RECONNAISSANT que les effets des changements climatiques se produisant principalement dans les pays industrialisés/développés mettent en relief la nécessité de promouvoir et de développer de nouvelles formes d’énergies renouvelables, d’effectuer des recherches plus poussées dans ce domaine et d’accroître encore davantage l’utilisation de ces formes d’énergie afin de minimiser de cette façon l’impact environnemental, de conserver la biodiversité, et de maintenir l’équilibre  et les processus écologiques de l’écosystème et de la planète;

5.A. PRENANT EN COMPTE que la Convention sur la diversité biologique (CBD, 1999) détermine une approche écosystémique comme stratégie pour la gestion intégrée des sols, du développement des ressources hydriques et des ressources vivantes, en passant par celle qui favorise la conversation et l’utilisation durable de façon équitable. Dans le cadre de ce concept s’inscrivent les dimensions sociale, économique et environnementale.

6. AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Quatrième Sommet des Amériques recommande le développement et l’utilisation de sources d’énergies renouvelables et performantes dans le cadre d’une stratégie favorisant le développement durable;


7. CONSIDÉRANT QUE l’OEA a adopté la résolution AG/RES.  2253 (XXXVI-O/06) visant l’appui et l’utilisation des sources d’énergies renouvelables, et que le Plan d’action du Sommet des Amériques sur le développement durable encourage les moyens de production, de transformation et d’utilisation d’énergie les plus performants sur les plans économique et environnemental, notamment l’introduction de sources optionnelles d’énergie non polluantes de combustible propre;

7.A. CONSIDÉRANT que nous devons limiter la production d’énergie par combustion, évitant l’utilisation d’aliments comme matière première, en raison de leur effet culturel, de la sécurité et de la dignité alimentaires, et de l’expansion indésirable de la frontière agricole au détriment des forêts naturelles et de la diversité biologique, ainsi que des émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère.


8. SOULIGNANT que l’utilisation croissante et la promotion d’autres formes d’énergies renouvelables, notamment l’énergie solaire, l’énergie provenant de la biomasse, l’énergie éolienne, l’énergie marémotrice, l’énergie hydro-électrique et l’énergie géothermique, pourraient contribuer dans une large mesure à la réalisation du développement durable et des objectifs de progrès dont il a été convenu internationalement, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement;


9. TENANT COMPTE des politiques et des programmes lancés par les États membres dans le but d’encourager l’utilisation des sources d’énergie nouvelles et renouvelables pour le développement durable, et reconnaissant les contributions des initiatives régionales en la matière; 


10. SOULIGNANT que la Déclaration de Santa Cruz +10 charge le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de promouvoir, par le truchement du Département du développement durable, la coopération continentale appuyant la bonne gouvernance environnementale,

DÉCLARENT:


11. Reconnaître l’importance fondamentale que revêt pour le développement des États membres la disponibilité de ressources énergétiques sûres, fiables et durables rentables qui permettent la croissance économique tout en protégeant l’environnement.


11.A. Reconnaître que le dossier énergétique est partie intégrante de l’approche écosystémique appliquée dans différentes Conventions internationales, et que l’OEA doit aussi l’adopter comme stratégie intégrante d’approche du dossier de l’énergie pour le développement, et envisager ainsi en perspective tous les éléments sociaux, culturels, économiques, physiques, chimiques, et environnementaux qu’entraîne la question complexe de l’énergie.

12. Reconnaître la nécessité que la région réussisse à réduire sa vulnérabilité face à des fluctuations dans les prix et dans l’offre énergétiques, et qu’elle cherche à accroître son indépendance énergétique, en utilisant de plus en plus des énergies renouvelables, en élargissant leur couverture à des fins de développement social, et en améliorant l’efficacité énergétique en général dans tous les secteurs de l’économie. 


12.A. Reconnaître que les peuples des Amériques réaffirment le désir de redéfinir le développement afin de l’orienter vers la satisfaction des besoins matériels et spirituels de la vie, encourageant une culture écologique en harmonie avec la mère nature, protégeant l’environnement, revalorisant les forêts naturelles comme source d’eau et d’air, valorisant l’harmonie de l’écosystème, et le recyclage naturel et non polluant, et maintenant l’excellence de l’habitat et de la diversité biologique de la planète.

12.B. Souligner que l’énergie requise pour le déroulement des activités humaines doit être obtenue et utilisée en appliquant sur une base prioritaire absolue les systèmes non polluants et optionnels dérivés de la mise en valeur des sols, du vent, de l’eau et de la terre, et établir un processus de transition plus déterminé et urgent dans les processus actuels de génération d’énergie comme le nucléaire, les combustibles fossiles, l’énergie biologique, entre autres, pour minimiser l’impact du réchauffement de la planète et des changements climatiques.

13. Souligner que la durabilité à long terme de l’approvisionnement en énergie des États membres dépend du développement efficace, de la mise en valeur l’exploitation et de l’utilisation de ressources naturelles pour leur conversion en  applications énergétiques modernes, y compris notamment le pétrole et ses dérivés, le gaz naturel, l’énergie nucléaire et les ressources énergétiques renouvelables et soucieuses de l’environnement, telles que l’énergie solaire, éolienne, marémotrice, et d’autres sources d’énergies renouvelables comme l’énergie hydraulique dans la mesure où elles ne portent pas atteinte à la biodiversité. hydrique, géothermique, éolienne, marémotrice, solaire et de la biomasse.


14. Souligner l’importance de développer les infrastructures énergétiques nécessaires pour faciliter garantir la disponibilité de systèmes énergétiques fiables et accessibles et l’accès à ces systèmes et d’investir dans ces infrastructures. Dans ce contexte, mentionnons en particulier qu’il conviendrait d’encourager les associations entre le public et le privé.


15. Mettre en relief la relation entre l’énergie et les objectifs du Millénaire pour le développement, étant donné qu’il existe clairement un lien  entre la réduction de la pauvreté et l’accès à l’énergie non polluante, ce qui s’applique également aux objectifs relatifs à la santé, à l’éducation et à la parité hommes-femmes. 


16. Appuyer résolument les efforts visant la modernisation continue de l’économie des États membres à travers l’utilisation de stratégies et de services énergétiques recommandés dans la présente déclaration  modernes.

17 bis. Souligner la nécessité d’accroître et de diversifier les ressources énergétiques; d’accroître l’utilisation de technologies énergétiques renouvelables et soucieuses de l’environnement, de réduire le gaspillage d’énergie dans la gestion et la mise en valeur des ressources naturelles; de recourir de plus en plus aux technologies appropriées,  hydromotrices, éoliennes, géomotrices, électriques et de transport plus performantes; d’harmoniser la réglementation relative aux systèmes énergétiques, et d’encourager l’investissement dans le secteur de l’énergie et d’établir des mécanismes de financement innovateurs, particulièrement les initiatives de sources optionnelles d’énergie. 

18. Reconnaître la nécessité d’une collaboration régionale et internationale plus étroite dans le secteur de l’énergie, en optimisant les systèmes d’échange des informations sur les technologies non polluantes, les ressources humaines et spécialisées, les sources optionnelles d’énergie, et la nécessité de mettre en valeur les ressources naturelles et la biodiversité comme sources primordiales d’énergie.

19. Appuyer l’intégration de systèmes et de réseaux d’énergie entre les États membres afin d’impulser le développement ainsi qu’une utilisation plus performante et plus rationnelle de leurs ressources énergétiques et une commercialisation croissante de produits et de services énergétiques entre eux. L’importance de la participation du secteur privé dans le développement des sources traditionnelles et de nouveaux processus de production d’énergie doit être soulignée.

20. Affirmer leur détermination à élargir l’accès des citoyens des États membres à des services énergétiques écologiques modernes et souligner que l’utilisation d’énergie pour un usage domestique et pour des activités productives simples contribue immédiatement à améliorer les conditions de vie et à lutter contre la pauvreté.


21. Reconnaître la nécessité incontournable que les États membres tirent le meilleur parti de leurs expériences et de celles d’organisations multilatérales, telles que la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), le Marché commun des Caraïbes (CARICOM), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et la Corporation andine de développement (CAF), notamment, pour articuler des programmes concrets sur l’utilisation de l’énergie pour le développement.


22. (éliminer ce paragraphe puisque ce sujet est déjà traité aux articles  14, 24, 26).


23. Reconnaître l’urgente nécessité de prendre des mesures, principalement dans les domaines du transport et de l’industrie, en faveur de l’utilisation de technologies plus performantes, et reconnaître également qu’il est nécessaire d’introduire des incitations pour que les petites et moyennes entreprises contribuent à ces efforts.


24. Faire appel aux gouvernements et au secteur privé pour encourager l’apport de ressources financières, le transfert de technologies, le développement des capacités, et la diffusion de technologies écologiquement durables.


24.A. Appeler les gouvernements et les centres de recherche, les universités et d’autres entités engagées dans la mise au point d’initiatives et de la recherche dans le domaine de l’énergie, à étudier cette problématique, et à promouvoir l’élargissement de l’échange des informations et de la mise en commun des expériences.

24.B. Établir un système de surveillance et d’information sur l’état actuel de l’utilisation de l’énergie traditionnelle, tant par les industries que par les consommateurs, afin d’optimiser la recherche, l’investissement et le développement technologique de sources d’énergie optionnelles et écologiquement durables. 

25. Qu’il est nécessaire d’Encourager une gestion avisée des ressources énergétiques en harmonie avec les conditions requises pour un développement économique durable de tous les États membres.


26. Demander au Secrétariat général de mettre en place des programmes de formation et de perfectionnement à l’intention d’acteurs clés, publics et privés, du secteur de l’énergie, et d’encourager le dialogue et les rencontres entre ces deux groupes.


27. Demander au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer, avec l’appui du Secrétariat général, une conférence spécialisée interaméricaine ou une réunion en 2007, dans le but de mettre en commun des expériences, des pratiques optimales et d’échanger d’autres renseignements similaires qui pourraient appuyer les efforts des États pour concevoir ou améliorer, selon le cas, les cadres législatifs, normatifs et administratifs du secteur de l’énergie qui contribuent à un développement sans pollution de tous les pays du Continent américain.


28. Demander au Secrétariat général de l’OEA de promouvoir l’appui et les synergies des organisations internationales, du secteur privé, du secteur de l’enseignement supérieur, et de la société civile pour donner suite aux engagements contractés dans la présente Déclaration de Panama.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP17743F03�








